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NOTES DE BAS DE PAGE

1.
… du droit humanitaire international sur la scène internationale. Au plan interne, notre législation pénale accorde une importance particulière à cette question, raison pour laquelle elle a qualifié ces infractions au titre XXII de la loi 641 du Code pénal adoptée en 2007, l'application de ces normes étant exclusivement du ressort du pouvoir judiciaire du Nicaragua. Pour ce qui est de l’exhortation faite aux États pour qu’ils envisagent de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut appuyer ce projet de résolution et formule sa réserve à ce sujet, étant donné qu’il n’existe pas encore de conditions adéquates pour adhérer à ce statut.

La République du Nicaragua fonde ses relations internationales sur l'amitié, la solidarité, la coopération et la réciprocité entre les États, et s'abstient par conséquent de tout type d'action politique, militaire, économique, culturelle et religieuse à l'encontre de ceux-ci, au même titre que la défense des principes de non-intervention dans les affaires intérieures des États et de règlement pacifique des différends internationaux au moyen des instruments issus du droit international.

2.
… et de génocide. Bien que les États-Unis ne soient pas parties au Statut de Rome, ils reconnaissent que la Cour pénale internationale (CPI) peut contribuer de façon cruciale à traduire en justice ceux qui sont responsables des pires atrocités. À cette fin, nous avons jusqu'à présent apporté un appui ciblé à la CPI en rapport avec ses enquêtes et poursuites judiciaires actuelles et ce, en conformité avec le droit et les politiques des États-Unis. Pour ce qui est des amendements relatifs au crime d'agression adoptés lors de la Conférence d'examen de Kampala, les États-Unis constatent les différences entre le crime d'agression et les crimes décrits aux articles 6, 7 et 8 du Statut de Rome, dont la question d'opportunité ou d'admissibilité des enquêtes et des poursuites judiciaires au motif d'infractions alléguées devant les tribunaux nationaux. Voir RC/Res.6, annexe III, Interprétation 5. Les États-Unis croient comprendre que tout appui de l'OEA fourni à la CPI proviendra de contributions imputées aux fonds spécifiques et non au budget ordinaire de l'OEA.

3.
…d’intolérance ; ils renouvellent leurs réserves et préoccupations de longue date au sujet de cette résolution et de celles qui l’ont précédée dans ce domaine, et n’appuient pas les rédactions qui ont résulté de ces négociations. Ils expriment leur préoccupation quant au fait que certaines des dispositions des projets de convention pourraient saper les protections prescrites par le droit international des droits de la personne ou être incompatibles avec celui-ci, par exemple celles qui portent sur les libertés d’expression et d’association. Un traité mondial robuste existe déjà qui prévoit de vastes dispositifs de protection dans ce domaine. Un instrument régional n’est pas nécessaire et court le risque de créer des incohérences avec ce régime mondial. Déjà en 2002, le Comité juridique interaméricain avait formulé des inquiétudes similaires, et avait conclu qu’il ne serait pas souhaitable de négocier une nouvelle convention dans cette sphère. Les États-Unis considèrent qu’il serait souhaitable que l’OEA et ses États membres emploient leurs ressources à l’identification de mesures pratiques que les gouvernements des pays des Amériques pourraient prendre afin de combattre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes de discrimination et d’intolérance, y compris les pratiques optimales sous forme de législation nationale et d’application renforcée des instruments internationaux existants. Ces efforts devraient viser à apporter une protection véritable et immédiate contre la discrimination à travers le monde.
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